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3 juin Ordonnance
du 5 juin 1942 déterminant les eaux du domaine public
et les eaux privées qui sont placées sous la surveillance

de l'Etat
(Modification)

Le Conseil-exécutif du canton de Berne

arrête:

En application de l'art. 36 de la loi du 3 avril 1857 sur l'entretient

et la correction des cours d'eau, les cours d'eau privés
suivants sont placés sous la surveillance de l'Etat:

Nom des eaux
Eaux dans

lesquelles elles
se jettent

Commune
qu'elles

traversent
District

Mettlenbach Reichenbach Schattenhalb Oberhasli
Kalbergraben Reichenbach Schattenhalb Oberhasli
Schwandbach Reichenbach Schattenhalb Oberhasli
Feierabendbächli Entsumpfungskanal Meiringen Oberhasli

La modification suivante est en outre apportée à l'ordonnance:
Le Pfannibach et le Wandelbach ne traversent pas la

commune de Schattenhalb, mais celle de Meiringen.
La présente modification sera publiée de la manière usuelle

et insérée au Rulletin des lois.

Rerne, 3 juin 1960.

Au nom du Conseil-exécutif,
Le président:

Moser

Le chancelier:
Schneider
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Directives 10 juin
concernant la fixation des loyers des maisons d'habitation

bénéficiant d'une aide sous forme de prise en charge
d'intérêts-capitaux

(Modification)

1. Le chiffre 4 des Directives figurant en appendice de

l'ordonnance d'exécution du 23 décembre 1958 relative à l'arrêté
populaire du 7 décembre 1958 reçoit la teneur suivante:

4. Calcul du loyer maximum autorisé

Le loyer total à répartir sur les diverses choses louées

doit être fixé de telle sorte qu'après déduction de l'aide il
couvre les dépenses suivantes:

a) les intérêts à verser effectivement pour les sommes
empruntées et, au taux valable pour l'hypothèque de second

rang, les intérêts des fonds investis dans la mesure usuelle

par le propriétaire lui-même, les capitaux engagés n'étant
pris en considération que jusqu'à concurrence du coût
brut de l'immeuble tel qu'il est approuvé;

b) un supplément global pour redevances publiques, primes
d'assurance, éclairage général, entretien, amortissement
et frais de gérance, ce supplément étant de 2,5% au maximum

du coût brut de l'immeuble approuvé sur la base
du décompte, déduction faite du prix du terrain.

En cas de constructions mixtes, le loyer afférent aux
logements bénéficiant d'une aide sera calculé d'une manière
identique, sur la base du coût de la partie habitable.

Les frais de chauffage, de distribution centrale d'eau
chaude, d'abonnements de service, d'entretien du jardin, de
concierge, d'ascenseur, etc. non compris dans le supplément
global, ne peuvent être mis conventionnellement à la charge
des locataires que dans la mesure de leur montant effectif.
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Le propriétaire est tenu de soumettre chaque année aux
locataires un décompte de ces dépenses.

Pour le surplus s'appliquent à la détermination des

loyers les prescriptions de l'art. 15 de l'ordonnance fédérale
d'exécution du 11 juillet 1958/5 avril 1960.

2. La présente modification aura effet rétroactif au 1er mai
1960. Elle sera publiée dans la Feuille officielle et insérée au
Bulletin des lois.

Berne, 10 juin 1960.

10 juin
1960
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